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beaucoup plus que notre nom.
Avant-propos


Cet ouvrage est le fruit du cheminement des deux auteurs sur la question de l’entreprise en tant qu’institution des sociétés démocratiques. Il doit un peu aux imprévus de l’existence, qui parfois donnent brusquement du sens à une rencontre qui se préparait dans l’ombre des forces obscures qui travaillent les destins individuels1.
Alain Schnapper, au sortir de sa formation d’ingénieur de l’École des mines, choix qui devait plus au hasard des concours qu’à un dessein conscient, hésita à rejoindre la recherche en entrant au Centre de gestion scientifique, comme le lui proposait Armand Hatchuel qui avait encadré son travail de fin d’études, ou à entrer dans le monde de l’entreprise. Mais comme il était issu d’une famille d’universitaires, l’envie de se confronter à la « vraie vie » fut la plus forte et il démarra sa carrière dans le conseil en supply chain, avant de poursuivre dans l’industrie : il travailla pendant près de dix ans dans la sidérurgie (Usinor qui deviendra Arcelor, puis Arcelor Mittal) pour l’essentiel dans l’usine de Fos-sur-Mer. Il passa ensuite quelque temps dans un cabinet de conseil en stratégie (Boston Consulting Group) avant d’être recruté par le Groupe Pomona comme membre du directoire et directeur technique et logistique jusqu’en 20182. Tout au long de ces années, il a suivi avec attention les travaux du Centre de gestion scientifique en cherchant à confronter sa pratique quotidienne aux enseignements de la recherche, fidèle en cela à la devise de l’École des mines, « Théorie et pratique ». Même si ce n’était pas toujours une position confortable (considéré comme un consultant dans l’opérationnel, un opérationnel parmi les consultants, voire un intellectuel égaré dans le monde des affaires), la volonté de préserver une forme de distance fut constante. Aussi, quand il quitta Pomona en 2018, c’est tout naturellement qu’il prit la décision de mêler des activités de conseil à d’autres plus proches de la recherche académique appliquée à l’étude des entreprises, encouragé en ce sens par la promulgation en cours de la loi Pacte, directement inspirée par les travaux des chercheurs de l’École des mines.
Quant à Dominique Schnapper, elle avait consacré depuis des décennies une réflexion au travail et à son rôle dans la démocratie, ce dont témoignent deux ouvrages déjà anciens, L’Épreuve du chômage en 1981 et Contre la fin du travail en 1997, ainsi que divers articles consacrés au rapport entre l’emploi et le statut social et au rôle intégrateur de l’emploi. En poursuivant son enquête sur le sens et les limites de la démocratie contemporaine à travers ses publications successives, elle ne pouvait que s’interroger sur le sens du travail et de l’emploi. Entre 2014 et 2018, elle avait été sollicitée par un cabinet de conseil, Trust Management Institute, pour rédiger des notes sur le thème de la confiance et de l’« homme démocratique » confronté à l’entreprise.
C’est ainsi que, quand Alain fut rendu plus disponible, nous avons entamé une réflexion commune. Nous avons mené une sorte de promenade socratique, dont la destination s’élabora au fil de la discussion, des lectures et des échanges amicaux. Les premières réunions furent transcrites sous forme de compte rendu, puis enrichies par des apports de l’un ou de l’autre au fil des lectures. À plusieurs reprises, nous avons tenu une réunion formelle pour élaborer notre problématique puis notre thèse, rebâtissant chaque fois un nouveau plan : de juin 2018 à mai 2020, une demi-douzaine de versions successives ont abouti à cet ouvrage. Grâce aux facilités des partages de fichiers, il fut vraiment coécrit, chaque modification apportée par l’un étant acceptée ou refusée par l’autre.
Et pour répondre d’avance à une question qui nous a été souvent posée, la collaboration entre la mère et le fils n’a connu aucun moment de tension. N’ayant sans doute plus besoin de nous prouver à nous-mêmes quoi que ce soit, nous avons pu nous concentrer sur le plaisir du cheminement intellectuel en commun.
Laissons aux héritiers de Freud la liberté de l’interprétation…



1. Rédigée à quatre mains, la partie de cette préface qui évoque la carrière d’Alain Schnapper fut écrite par Dominique Schnapper et inversement, nous autorisant ainsi à utiliser la troisième personne du singulier sans être taxés de mégalomanie. Cette manière de faire est exceptionnelle par rapport au reste de l’ouvrage, écrit conjointement.
2. Il n’échappera pas au lecteur attentif que ce parcours professionnel a quelque peu nourri les exemples qui illustrent le propos.
Introduction


L’entreprise fait l’objet de dénonciations et de célébrations. Ne peut-on essayer de la comprendre ?
La dénonciation est la plus répandue parmi ceux qui écrivent mais nul n’a su résumer ses thèmes avec autant de talent que Susan George dans l’incipit du livre qu’elle a consacré aux « usurpateurs » : « Nous sommes cernés. Lobbyistes au service d’une entreprise ou d’un secteur industriel, P-DG de transnationales dont le chiffre d’affaires est supérieur au PIB de plusieurs des pays dans lesquels elles sont implantées, instances quasi étatiques dont les réseaux tentaculaires se déploient bien au-delà des frontières nationales : toute une cohorte d’individus et d’entreprises qui n’ont pas été élus, qui ne rendent de comptes à personne et dont le seul objectif est d’amasser des bénéfices est en train de prendre le pouvoir et d’orienter la politique officielle, qu’il s’agisse de santé publique, d’agroalimentaire, d’impôts, de finance ou de commerce. Les entreprises promeuvent leurs intérêts par l’intermédiaire de groupes de lobbying, de soi-disant “comités d’experts” et autres organes ad hoc qui outrepassent subrepticement leurs fonctions jusqu’à s’arroger un statut quasi officiel. »1 À cette brillante diatribe fait écho l’abondante littérature consacrée à la souffrance au travail.
En même temps l’entreprise a été « redécouverte », en tout en cas en France, au cours des années 1980 pendant les deux septennats d’un président de la République socialiste. Mais ses défenseurs faisant appel à la raison sont plus discrets. Ils évoquent d’ailleurs plutôt ses potentialités et ses améliorations souhaitables.
C’est pourtant aussi le moment où l’on formule dans les démocraties de nouvelles exigences à son égard. Elle devrait redevenir un lieu essentiel de la socialisation. Elle devrait compenser les effets de la polarisation du salariat contraire aux valeurs communes de l’égalité, protéger les populations, financer la dépendance des plus âgés, préserver la biodiversité, combattre les effets du réchauffement climatique et respecter l’environnement. Elle devrait fonctionner selon les normes démocratiques et son pouvoir devrait être contrôlé par le pouvoir politique. Elle ne devrait jamais négliger les conséquences sociales et environnementales de son activité avant de viser son profit. Ce qu’elle produit devrait être utile à tous, contribuer au bien commun et ne pas contrevenir aux canons de la bien-pensance.
Nous avons essayé de ne céder ni à la tentation de la dénonciation, si facile et rentable dans les milieux intellectuels, ni à celle de la complaisance à l’égard d’une institution qui est au cœur de la modernité : on ne saurait en ignorer ni les vertus, ni les défis, ni les dévoiements. La participation, depuis plus de trente ans, au monde de l’entreprise de l’un d’entre nous et l’éloignement de l’autre à l’égard d’un monde qui n’est pas le sien nous auront aidés, nous l’espérons, à conjuguer les avantages de l’expérience et ceux de la distance et à maintenir une attitude aussi objective que possible, celle qui permet de mieux comprendre ce qu’est l’entreprise et pourquoi elle ne saurait devenir le « lieu du politique ».
*
Nombre d’auteurs avancent en effet qu’elle pourrait devenir l’un des nouveaux lieux du politique du XXIe siècle. Depuis le rapport Rebond de 1987 sur la modernisation des entreprises, on affirme volontiers qu’elles devraient assumer leur « responsabilité civique », en particulier au niveau local, c’est-à-dire contribuer à la défense de l’emploi, au développement de la formation professionnelle et à la consolidation des réseaux qui lient petites et moyennes entreprises. Faut-il penser, comme l’écrit Pascal Demurger, le directeur général de la Mutuelle des instituteurs de France (MAIF), que « l’entreprise du XXIe siècle sera politique ou ne sera pas »2 ?
L’entreprise est politique, l’entreprise est le lieu du politique. La formule ou le thème sont repris sous des formes diverses et à l’occasion de raisonnements différents. Il importe donc de préciser ce qu’on entend par « politique ». Comment comprendre ces affirmations ? Dans quels sens sont-elles utilisées par les différents auteurs ?
Dans certains cas, on la dit politique parce qu’elle forme un milieu social particulier dans lequel les responsables organisent le travail et contrôlent les relations de collaboration et de rivalité entre les personnes. « Il est nécessaire de traiter l’entreprise pour ce qu’elle est, à savoir une institution pleinement politique, siège d’un rapport de force et pesant sur la vie de ceux qu’elle implique. »3 De fait, il existe, comme dans toute institution, des rapports de force à l’intérieur de l’entreprise et les salariés y sont, en tant que citoyens, animés d’une aspiration à la justice sociale. La « politique » en ce sens désigne la gouvernance interne et la nécessité de gérer les relations entre les collaborateurs comme le monde politique gère les conflits entre les individus et les groupes sociaux au niveau national ou local. Toutes les organisations doivent contrôler les luttes internes et les coalitions entre les personnes qui forment le quotidien d’un collectif et toutes sont politiques en ce sens. C’est ainsi que, selon ses propres termes, « avec des guillemets » Armand Hatchuel définit la mission du dirigeant comme « éminemment “politique” parce qu’elle assume la destinée du collectif »4. C’est ce qu’à la suite de Blanche Segrestin et Stéphane Vernac nous désignons, dans la troisième partie, par « la politique dans l’entreprise »5.
Parfois, on parle de l’entreprise « politique » parce qu’elle est en relations constantes et réciproques avec la société et l’État par l’intermédiaire du droit, des multiples normes techniques et commerciales, des échanges avec l’ensemble des parties prenantes et, plus généralement, avec l’« opinion publique », c’est-à-dire les conceptions sociales dominantes. Elle accompagne ainsi le projet politique et l’aspiration démocratique. Il est vrai qu’elle appartient non à l’ordre « domestique » ou « privé », mais à l’ordre « public » ou « civique », selon le terme d’Isabelle Ferreras, pour qui « civique » voudrait donc dire « politique ». Le travail est sorti du monde domestique dans lequel le chef décide sans avoir à justifier ses ordres ; les salariés sont des citoyens qui ont des droits garantis par les dispositions du droit du travail et ils engagent dans l’entreprise leur conception du juste et de l’injuste en se référant aux valeurs communes de la démocratie. « Les citoyens-salariés manifestent à la fois une forte attente de rénovation de l’entreprise et une faim démocratique »6. C’est en ce sens qu’Isabelle Ferreras définit le caractère non seulement « public » ou « civique », mais « politique » de l’entreprise. Pierre-Yves Gomez et Harry Korine, de leur côté, y voient le lieu de la réalisation concrète de la société libérale moderne7. Ils en concluent que l’entreprise est à la fois économique et politique et qu’il n’y a pas de distinction entre les deux ordres. Il nous paraît plus juste de parler des relations réciproques et de l’articulation entre les deux ordres qui, s’ils sont en continuelle interaction, ne se confondent pas.
Dans d’autres cas encore, l’entreprise est appelée politique parce que son activité a des conséquences sur l’ensemble de la société8. General Motors jouerait un rôle plus grand dans la société américaine que les congressmen, comme on le disait volontiers dans les années 1950. Ce type d’analyse a été renforcé par la critique marxiste, selon laquelle l’économique en tant que structure de la société s’oppose à la superstructure du politique. La puissance des entreprises transnationales, supérieure à celle des États, les rendrait en tant que telles « politiques », en sorte qu’il faudrait « contraindre et encourager les entreprises à adopter de nouveaux modèles économiques au service du bien commun »9. Les entreprises transnationales en particulier, étant donné leur puissance, ont une responsabilité « vis-à-vis des biens communs immatériels que sont le processus démocratique, la souveraineté populaire et le lien social »10. En conséquence, elles devraient prendre leurs décisions en tenant compte des conséquences non seulement sociales (mise au chômage des salariés à la suite d’une fermeture d’usine, par exemple), mais politiques ou environnementales (épuisement des ressources naturelles, déforestation) de leur action, ce qui les définit en tant que telles comme politiques. Pascal Demurger s’inscrit dans cette conception, en prônant de conjuguer la gestion démocratique à l’intérieur des entreprises avec l’objet de leur activité et le souci des conséquences sociales de celle-ci.
*
Il faut rappeler que le terme de « politique » peut désigner « d’une part, un secteur particulier de l’ensemble social et, d’autre part, l’ensemble social lui-même, observé à un certain point de vue »11. Si l’on adopte le second sens, à savoir « l’ensemble social lui-même, observé à un certain point de vue », l’extension du concept en réduit la compréhension. Il revient à dire, comme on a pu le faire, par exemple, dans des milieux de revendications féministes des années 1980-1990, que « tout est politique », ce qui est une autre manière de dire que l’homme est par nature un être social qui se définit par sa relation avec les autres et qu’en conséquence « tout est social ». Mais ce qui semble expliquer tout n’explique en réalité pas grand-chose. Si tout est politique ou social, on ne progresse pas dans la compréhension d’un phénomène en le déclarant politique ou social. Les définitions du caractère « politique » de l’entreprise que nous avons relevées reposent sur cette définition large du politique.
Si, en revanche, l’on se réfère au sens étroit du terme, à savoir ce « secteur particulier de l’ensemble social » qui concerne la question du commandement des hommes et du gouvernement de la chose commune, l’entreprise peut-elle être définie comme « politique » ? La politique en ce sens désigne les caractéristiques du choix des gouvernants et les modalités de l’exercice de l’autorité ainsi que la vocation d’intégration sociale universelle et de puissance, éventuellement de violence, pour défendre la collectivité.
La question que nous soulevons consiste à nous demander en quel sens l’entreprise peut ou devrait être politique au sens étroit du terme. En d’autres termes peut-elle, ou devrait-elle, être le lieu du débat démocratique, là où se font les choix des politiques publiques, où se formule la conception du bien commun et où se prennent les décisions engageant le destin de la collectivité ? Peut-elle ou devrait-elle devenir au XXIe siècle un acteur politique au sens étroit du terme ?
En posant ces questions, nous nous inscrivons dans l’ensemble des réflexions inquiètes sur l’avenir des entreprises dans le monde démocratique si leur projet devenait seulement financier. Nombre d’auteurs s’interrogent pour savoir comment elles peuvent ne pas être guidées par la seule recherche du profit indépendamment de leur raison d’être et des conséquences environnementales, sociales et politiques de leur activité. Il ne s’agit pas seulement des conséquences matérielles sur le fonctionnement de la société. Du fait de l’affaiblissement du projet démocratique entraîné par l’effondrement du monde soviétique, les nouvelles conditions géopolitiques, la puissance économique chinoise et la mondialisation ainsi que par le risque du délitement interne des sociétés démocratiques, les entreprises ne risquent-elles pas de devenir un simple instrument de la transformation matérielle de la société sans raison d’être autre que la recherche du profit, soumises à la seule logique de leur propre survie et de leur rendement immédiat ? Dans ce cas, que deviendrait le politique en tant que gouvernement démocratique des êtres humains ?



PREMIÈRE PARTIE
Les entreprises et le pouvoir politique



L’économie numérique donne une acuité particulière à l’interrogation sur la régulation des entreprises par le pouvoir politique, mais la question de la relation entre le politique et l’économique n’est pas nouvelle ; elle s’est posée depuis le développement du capitalisme moderne. Même si l’État n’a jamais été le seul acteur du politique, il est vrai que, dans la société contemporaine, le nombre des acteurs s’est accru. Aux institutions de la République représentative, État, partis, syndicats et corps intermédiaires, se sont ajoutées des instances nouvelles et puissantes : organisations internationales créées par les États, organisations non gouvernementales (ONG), mouvements de jeunes mobilisés contre les effets du dérèglement climatique, réseaux sociaux, fédérations sportives nationales et internationales, groupes activistes plus ou moins radicaux, organisations terroristes. Les grandes entreprises font partie des acteurs de ce champ politique élargi, elles sont en interaction permanente avec les autres et en particulier avec les États. Mais leur puissance d’action constitue un défi, elles sont toujours susceptibles d’usurper un pouvoir politique qui ne devrait pas être le leur. La technique ne leur donne-t-elle pas un pouvoir excessif, qui pose un problème aux démocraties d’autant plus conséquent que leur projet politique et le pouvoir des États sont affaiblis ?



CHAPITRE 1
Logique économique et logique politique


Dans les sociétés modernes, selon la forte analyse de Louis Dumont, « on a vu émerger une catégorie autonome et relativement unifiée de la richesse. Or, c’est seulement à partir de là qu’une claire distinction peut être faite entre ce que nous appelons “politique” et ce que nous appelons “économique”. C’est une distinction que les sociétés traditionnelles ne connaissaient pas. […] Le “libéralisme” qui a dominé le XIXe siècle et les premières décades du XXe, c’est-à-dire essentiellement la doctrine du rôle sacro-saint du marché et de ses concomitants, repose sur une innovation sans précédent : la séparation radicale des aspects économiques du tissu social et leur construction en un domaine autonome »12. L’autonomisation de l’économique est une invention de la modernité, même si l’on ne peut séparer l’économique et le politique à la manière dont on sépare deux corps dans un composant chimique et si l’action économique comporte aussi le recours à des moyens de force, comme l’a montré, par exemple, le développement du commerce à l’époque coloniale.
La relation entre les entreprises et l’État s’inscrit dans l’histoire de la relation entre l’économique et le politique apparue avec la modernité. C’est la raison pour laquelle le rôle de l’entreprise n’est pas celui d’une institution quelconque, publique ou privée ; son activité a pour conséquences de transformer les formes de la société par la création collective de ressources de toute nature.
Des entreprises puissantes
La puissance de la technique renouvelle la question de la relation entre le politique et l’économique. Les entreprises sont les collectifs d’action les plus efficaces des sociétés contemporaines. La puissance d’agir des plus grandes entreprises transnationales liées à la révolution numérique, les GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft) et leurs concurrents chinois, les BATHX (Baidu, Alibaba, Tencent, Huawei, Xiaomi), est impressionnante. Leur développement ne connaît pas de limites spontanées et elles risquent de céder à toutes les formes de démesure. Cela suscite une réflexion fondamentale non seulement sur leur responsabilité sociale et environnementale – participer à la prospérité, offrir des emplois, préserver les ressources de la planète –, mais aussi sur le rôle proprement politique qu’elles jouent ou pourraient jouer en influençant le destin commun de la collectivité. Pendant le confinement d’une grande partie de la population mondiale à la suite de la pandémie de 2020, elles ont permis le maintien d’une vie sociale restreinte mais nécessaire, en assurant les échanges des produits et des informations ; à la Bourse, le cours des actions d’Amazon et de Google a augmenté pendant cette période. Si leur puissance d’agir s’accroît encore avec le progrès des nouvelles techniques, comment peut-on assurer la régulation de leur activité par l’État et, plus généralement, comment assurer un contrôle démocratique qui pourrait éventuellement s’exercer autrement que par l’intervention de l’État ? On n’a pas besoin de faire appel à la critique marxiste pour penser que le pouvoir des entreprises pose la question de leur régulation par le pouvoir démocratique.
L’économie des réseaux concentre entre les mains d’un tout petit nombre d’entre elles une puissance d’agir considérable qui s’exerce sur les pratiques des consommateurs, mais aussi sur l’information politique et les comportements électoraux des citoyens. Elles maîtrisent de plus en plus systématiquement l’accès à toutes les informations. L’affaire Cambridge Analytica en a été le symbole le plus éclatant. On a découvert que la firme Cambridge Analytica avait aspiré les données de 250 000 usagers de Facebook (et plus de 50 millions de leurs « amis ») afin de diffuser des messages ciblés et d’intervenir ainsi dans les campagnes électorales de 2016 au Royaume-Uni et aux États-Unis, en favorisant le résultat négatif du référendum sur le Brexit et l’élection présidentielle de Donald Trump contre Hillary Clinton. Depuis lors, la poursuite des enquêtes, mois après mois, a montré que les courriels échangés par les responsables de la campagne d’Emmanuel Macron avant le premier tour de l’élection de 2017 avaient également été piratés par des hackeurs liés à un service de renseignement militaire russe et que ce dernier continuait à entretenir des réseaux d’espionnage actifs dans les pays démocratiques. À l’occasion de la pandémie de 2020, des « agents non étatiques », émanations des services de renseignement russes, agissant souvent sous le couvert d’un projet d’« information », ont diffusé systématiquement des fausses nouvelles sur les réseaux sociaux pour déstabiliser l’Union européenne.
Ce n’est pas la seule tentative d’intervention dans le domaine directement politique. À Toronto, par exemple, les autorités politiques, après avoir accepté un projet de rénovation urbaine (Google City) mené par une filiale de Google, Sidewalk Labs, se sont inquiétées d’un programme de transformation du quartier Quayside en un « écoquartier » dans lequel la ville « physique » serait doublée d’une véritable « couche » numérique : « Des batteries de capteurs pourront enregistrer en temps réel le moindre mouvement dans le quartier, des systèmes d’intelligence artificielle analysent comportements et usages donnant corps au rêve – ou au cauchemar – d’une ville intégralement administrée grâce à ses données »13. Plus grave encore, l’entreprise exigeait que la collectivité construise une nouvelle ligne de métro et qu’on l’autorise à créer cinq organes de gouvernance pour gérer les transports, l’urbanisme, les déchets, etc., en lieu et place des autorités municipales. À la fin de l’année 2018, elle avait réclamé de disposer du produit des taxes foncières pour financer des logements. Cette ambition était proprement politique – accaparement des ressources collectives dont la répartition a toujours été assurée par le pouvoir politique. À la suite des protestations de la population, les autorités ont décidé de limiter le périmètre des futurs aménagements. La société américaine a donc proposé en mars 2020 un nouveau plan plus restreint et, en principe, plus respectueux de la vie privée. La population était toujours en alerte. Le 6 mai suivant, pandémie aidant, après avoir déjà engagé pour son programme des investissements de plus d’un milliard de dollars, le responsable du projet informait l’agence gouvernementale Waterfront qu’« en raison de l’incertitude économique sans précédent », il renonçait.
En revanche, en Chine, les algorithmes du programme dit City Brain, porté par Alibaba, équivalent chinois d’Amazon, en étroit accord avec le pouvoir politique, sont chargés de « fluidifier » la circulation par la géolocalisation des véhicules, l’utilisation de capteurs sur les routes et de caméras de vidéosurveillance : les embouteillages auraient diminué de 11 %. La même logique s’applique au nettoyage des rues, à l’attribution de places de parking et au contrôle de la qualité de l’air. Grâce à des caméras et au système de reconnaissance faciale, on peut compléter le suivi des informations circulant sur les réseaux sociaux et retracer les déplacements, les comportements ainsi que les relations sociales de tous les habitants14. L’épidémie de coronavirus a démontré à quel point les conduites les plus quotidiennes des individus pouvaient être connues et contrôlées. Les outils de reconnaissance faciale utilisés pour en suivre les moindres mouvements et, dramatiquement, pour « rééduquer » à la culture chinoise et au communisme les Ouïgours musulmans regroupés dans des camps de concentration auraient été développés par Alibaba et mis à la disposition de l’État.
Le projet de Toronto faisait écho à l’ambition de Facebook de créer une monnaie numérique, le libra. Cette tentation n’est pas une première dans l’histoire des entreprises. La Compagnie unie des Indes orientales (Vereenigde Oostindische Compagnie, ou VOC), qui exerça ses activités pendant près de deux siècles entre 1602 et 1799, acquit une puissance alors sans précédent dans l’histoire. Elle fédérait dans son capital des commerçants individuels et des cités hollandaises, encouragés par l’État, pour conquérir un empire en luttant contre les Espagnols et les Portugais et organiser le commerce des produits de luxe originaires d’Asie. Constituée initialement comme un bras armé de l’État, elle n’en adopta pas moins les formes d’une compagnie marchande : elle fut la première société anonyme cotée en Bourse. Grâce à sa puissance, elle constitua un véritable État dans l’État. Elle disposait dans les comptoirs des Indes orientales des principales fonctions régaliennes (police, défense, justice). Elle nommait les gouverneurs et les conseils chargés de la justice civile et pénale. Elle assurait la défense de ses possessions terrestres et la protection de ses routes commerciales. Elle décidait de la guerre et de la paix avec les princes autochtones, disposant à cet égard d’une diplomatie autonome. Elle commandait une flotte de guerre qui combattait les puissances européennes adverses (Angleterre, Portugal et France) et les souverains locaux. En deux siècles d’existence, la compagnie arma environ 4 700 navires, dont 3 000 pendant le seul XVIIIe siècle. Elle frappa sa propre monnaie. Elle fut considérée par les autres États européens comme une menace commerciale, mais aussi militaire. Pour limiter les effets de sa puissance commerciale, plusieurs États, dont la France, créèrent des manufactures afin d’être en mesure de concurrencer certains des produits qu’elle importait depuis les pays éloignés. Plus tard, à une échelle beaucoup plus réduite, à l’époque de l’État fort du siècle des nationalismes, des compagnies de chemin de fer créèrent pour payer leurs salariés des monnaies internes qui n’étaient cependant utilisables que dans leurs propres magasins.
Le projet de création d’une monnaie par Facebook, le libra, ne manque pas de susciter des inquiétudes : ne risque-t-il pas de conduire à utiliser les données personnelles pour toutes sortes de projets plus ou moins licites, de favoriser les diverses formes de blanchiment d’argent « sale » et l’action des réseaux terroristes, d’ébranler les économies fragiles et les États faibles, d’être manipulé par les États voyous, etc. ? Ses dirigeants arguent qu’il ne s’agit que d’un simple système de paiement adossé à des monnaies nationales (dollar principalement) et que la puissance de Facebook ne sera pas augmentée par le libra. Malgré tout, on sait que la monnaie est aussi un instrument du pouvoir politique. Battre monnaie est l’une des premières affirmations régaliennes de l’État. Le ministre français de l’Économie, en septembre 2019, a estimé qu’on ne pouvait pas accepter la diffusion de libra sur le sol européen. Mais comment les responsables politiques empêcheront-ils la diffusion de la monnaie numérique ?
Les nouveaux procédés techniques, en particulier grâce au développement de l’intelligence artificielle (IA), par la reconnaissance d’images, le croisement de données décrivant toutes les facettes de nos activités et la capacité à repérer des comportements individuels atypiques, donnent désormais à ceux qui en sont les maîtres des moyens de contrôle de la population qui font du roman de George Orwell, 1984, un gentil conte de fées. Même si les responsables des génocides du XXe siècle n’ont pas eu besoin de la technologie actuelle pour commettre leurs crimes, l’utilisation potentielle – déjà parfois réelle – à des fins redoutables de cette dernière souligne la nécessité d’en encadrer l’usage de façon démocratique, là où c’est encore possible.

Une institution de la démocratie libérale1
Si la modernité se caractérise par la naissance d’un ordre économique distinct de l’ordre politique, la logique de l’un et celle de l’autre ne coïncident pas nécessairement. Les manières de les conjuguer ont varié au cours du temps. Les relations entre le politique et l’économique dans la modernité, constantes et réciproques, passent concrètement par les relations entre le pouvoir politique et les entreprises. Pour comprendre les formes qu’elles prennent aujourd’hui, il faut les inscrire dans l’histoire.
Le travail dans l’Antiquité était réservé aux inférieurs, les femmes, les esclaves et les métèques ; les citoyens d’Athènes, eux, se consacraient à la vie publique. Il faisait partie de la sphère privée dirigée par le chef de famille qui exerçait sans contrôle son autorité sur ceux qui travaillaient. C’est un type d’autorité « domestique » dans la mesure où il se développe à l’intérieur de la sphère privée et familiale, sans publicité et sans intervention ou contrôle du pouvoir politique. À partir du Moyen Âge, le travail a progressivement échappé au privé et au domestique pour entrer dans le domaine du public. Au cours du XIXe siècle, le droit du travail s’est émancipé du Code civil, consacrant ainsi la spécificité des relations à l’intérieur de l’entreprise, en particulier entre les dirigeants et les salariés. La loi de 1841 sur le travail des enfants est la première qui remit en cause la pleine liberté d’entreprendre et la pleine autorité du chef de famille, l’une et l’autre inscrites dans le Code civil. L’industrie devenait progressivement une affaire d’État et les relations entre les entrepreneurs et les salariés cessaient d’être le fruit d’une négociation directe entre deux individus. La loi de 1898 sur les accidents du travail et la jurisprudence qui suivit sur la responsabilité du patron firent entrer les relations du travail dans l’« ordre assurantiel » garanti par l’État15. Dans certains cas, la jurisprudence avait d’ailleurs précédé la loi en imposant au patron d’assurer la sécurité de ses ouvriers. La séparation du lieu du travail et de l’habitat lors de la création des premières grandes usines a été l’indicateur le plus significatif de la séparation du monde privé et de la sphère publique. La vie collective s’organisait désormais autour de la production en même temps que s’autonomisait l’ordre économique.
Les inventions que la révolution technico-économique a introduites ont été déterminantes dans la transformation des manières dont la production était organisée. On a pu parler de première révolution industrielle avec la machine à vapeur à la fin du XVIIIe siècle, de la deuxième révolution de l’électricité et du télégraphe à la fin du siècle suivant, et, depuis les années 1980-1990, de la révolution du numérique. Pierre Veltz avance que cette dernière s’apparenterait plus par ses effets à l’invention de l’imprimerie qu’à celle de la machine à vapeur et ou de l’électricité dans la mesure où elle permet une diffusion accélérée et à grande échelle de l’information et des connaissances16. Elle transforme les relations entre les personnes à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise, offre de nouvelles opportunités et remodèle le fonctionnement des institutions. Aujourd’hui on ne produit plus seulement des biens et des services comme dans les phases précédentes, mais des relations et des usages – ce dont l’économie des plateformes est l’illustration la plus éclatante. Il ne faut pas en conclure que le progrès technique est le seul facteur qui soit à l’origine des transformations de l’entreprise. Les évolutions de la société, en particulier la dynamique née de l’aspiration démocratique, en constituent un autre. Mais il est vrai qu’il a contribué à transformer, outre l’organisation matérielle du travail, les formes mêmes de l’entrepreneuriat et de l’entreprise.
À la fin de la Renaissance italienne, les fondamentaux du commerce étaient fixés. Depuis le Moyen Âge, les villes étaient le siège de l’activité marchande. La « compagnie » commerciale (commenda) regroupait un certain nombre d’associés, unis par des liens familiaux ou amicaux, puis simplement commerciaux, pour réaliser un projet de commerce dans des pays éloignés. Ces associés mettaient en commun leurs ressources en vue de ce programme particulier et limité dans le temps. Ils ont ainsi inventé une forme d’activité rationnelle en calculant le rendement de leur contribution financière, ce qui supposait, outre la maîtrise du calcul, le rassemblement d’informations, souvent grâce aux marchands itinérants, et la pratique de la comptabilité17. L’ensemble de ces dispositions impliquait une confiance réciproque entre ceux qui fournissaient les capitaux nécessaires et ceux qui, après les voyages lointains, rapportaient les produits de leurs échanges. Il importait pour tous de respecter les termes du contrat qui les unissait dans ce but : confiance entre les personnes, confiance dans la comptabilité. Pour soutenir leur activité commerciale, les associés de la « compagnie » ont encouragé le développement de l’activité productive qui leur fournissait des objets qu’ils pouvaient échanger avec les populations des pays exotiques. À partir de la fin du XVIIIe siècle, la révolution industrielle, avec notamment l’invention, puis le perfectionnement de la machine à vapeur, a conduit à développer les compagnies manufacturières qui prendront progressivement la forme moderne des entreprises. À côté du commerçant, le « bâtisseur d’empire » ou l’« entrepreneur » a introduit alors nombre de perfectionnements à la fois techniques, logistiques, puis sociaux, lorsqu’il fallut corriger les « dégâts sociaux du progrès » liés aux conditions de travail déplorables de la première industrialisation. La gestion moderne dont nous sommes les héritiers apparaît avec les révolutions techniques de la fin du XIXe siècle ; c’est le moment où se développe l’entreprise « classique » ou « taylorienne » de la société industrielle (1890-1980), dans laquelle l’objectif premier n’est pas le profit financier de l’actionnaire, mais la production rentable et massive de biens et de services grâce à l’innovation scientifique et technique.
L’entreprise a été le lieu de la naissance du libéralisme. Elle repose sur l’existence d’un État stable qui garantit au nom de la liberté l’exercice des libertés concrètes, à savoir la liberté d’entreprendre, la liberté de penser, donc de découvrir et d’innover, le respect des contrats ainsi que celui du droit de propriété. C’est une institution libérale par excellence, qui est née et s’est développée avec le libéralisme, et elle n’a cessé de se réformer et de se modifier sous l’effet du renouvellement des connaissances et des luttes sociales.
C’est aussi l’institution la plus susceptible de se transformer et de transformer la société – car elle est par excellence l’outil d’une action collective ; elle est totalement artificielle, c’est-à-dire entièrement construite par les hommes et qui n’a d’autre légitimité que sa propre efficacité. Comme l’explique Armand Hatchuel, les entreprises « ne pouvaient trouver leur identité et leur autonomie ni dans la famille classique, ni dans le royaume de droit divin, ni même dans l’État républicain »18. De plus, bénéficiant de la liberté de définir ce qu’elles veulent faire et comment le faire, elles sont en permanence soumises à la nécessité d’y réfléchir et de s’interroger sur leurs manières de faire et donc de tenir compte des évolutions de la société. Cette capacité réflexive est au cœur de leur activité et constitue le mécanisme privilégié par lequel l’entreprise a permis au capitalisme de se transformer et de s’adapter aux critiques successives que lui ont adressées ses opposants.

Pourquoi en Europe ?
Max Weber a analysé les conditions politiques du passage du travail de la sphère privée à la sphère publique en décrivant la naissance de l’entreprise dans l’Occident en tant qu’« organisation rationnelle du travail ». Constatant « qu’on ne trouve nulle part une organisation du travail sur le mode de l’entreprise comme celle que connaît l’Occident », il souligne que seul l’Occident connaissait un État national organisé par des principes rationnels – c’est-à-dire soumis à l’exigence du calcul et de la prévisibilité –, disposant d’une bureaucratie spécialisée stable et d’un droit rationnel affirmant les droits des personnes. Seul il détenait une science au sens « où nous l’entendons aujourd’hui »19. Il bénéficiait alors des conditions
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